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  PRÉAMBULE

Le peuple français proclame solennellement son attachement aux 
Droits de l’homme et aux principes de la souveraineté nationale tels 
qu’ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complé-
tée par le préambule de la Constitution de 1946, ainsi qu’aux droits et 
devoirs définis dans la Charte de l’environnement de 2004.
En vertu de ces principes et de celui de la libre détermination des 
peuples, la République offre aux territoires d’outre-mer qui manifestent 
la volonté d’y adhérer des institutions nouvelles fondées sur l’idéal 
commun de liberté, d’égalité et de fraternité et conçues en vue de leur 
évolution démocratique.

  ARTICLE 1ER

La France est une République indivisible, laïque, démocratique et 
sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans 
distinction d’origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les 
croyances. Son organisation est décentralisée.
La loi favorise l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats 
électoraux et fonctions électives, ainsi qu’aux responsabilités profes-
sionnelles et sociales.

  TITRE PREMIER - DE LA SOUVERAINETÉ

  Article 2

La langue de la République est le français.
L’emblème national est le drapeau tricolore, bleu, blanc, rouge. 
L’hymne national est « La Marseillaise ».
La devise de la République est « Liberté, Égalité, Fraternité ».
Son principe est : gouvernement du peuple, par le peuple et pour le 
peuple.

  Article 3

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l’exerce par ses 
représentants et par la voie du référendum.
Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s’en attribuer 
l’exercice.
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Texte fondateur de la Ve République, daté du 4 octobre 1958, la Consti-
tution organise les pouvoirs publics et en définit leur rôle ainsi que 
leurs relations. Elle a été modifiée à vingt-quatre reprises depuis sa 
publication, soit par le Parlement réuni en Congrès, soit directement 
par le peuple par référendum.
La dernière révision constitutionnelle, adoptée par le Parlement 
réuni en Congrès le 21 juillet 2008 par 539 voix contre 357, date du 
23 juillet 2008 et a modifié près de la moitié des articles de la 
Constitution. Cette loi constitutionnelle, dite de modernisation des 
institutions de la Ve République, a été publiée au JO du 24 juillet 
2008 (loi n° 2008-724 du 23 juillet 2008).
L’édition 2022-2023 de ce livre vous donne le texte officiel, intégral 
et actualisé de la Constitution de la Ve République telle qu’elle est 
aujourd’hui en vigueur.
Son préambule fait référence, directement et explicitement, à trois 
autres textes fondamentaux :

 – la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen du 
26 août 1789 ;

 – le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 (la Constitu-
tion de la IVe République) ;

 – la Charte de l’environnement de 2004.
Ces trois textes sont reproduits dans leur intégralité à la suite de la 
Constitution (pages 40 et suivantes).
Ce « En Poche » consacré à la Constitution de la Ve République 
sera une aide quotidienne pour tous les étudiants qui suivent un cours 
sur les Institutions de la Ve République. C’est le cas notamment des 
étudiants des facultés de droit (L1), des étudiants des Instituts 
d’Études Politiques et des candidats à de nombreux concours de la 
Fonction publique.

1
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  PRÉAMBULE

Le peuple français proclame solennellement son attachement aux 
Droits de l’homme et aux principes de la souveraineté nationale tels 
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devoirs définis dans la Charte de l’environnement de 2004.
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commun de liberté, d’égalité et de fraternité et conçues en vue de leur 
évolution démocratique.

  ARTICLE 1ER

La France est une République indivisible, laïque, démocratique et 
sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans 
distinction d’origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les 
croyances. Son organisation est décentralisée.
La loi favorise l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats 
électoraux et fonctions électives, ainsi qu’aux responsabilités profes-
sionnelles et sociales.

  TITRE PREMIER - DE LA SOUVERAINETÉ

  Article 2

La langue de la République est le français.
L’emblème national est le drapeau tricolore, bleu, blanc, rouge. 
L’hymne national est « La Marseillaise ».
La devise de la République est « Liberté, Égalité, Fraternité ».
Son principe est : gouvernement du peuple, par le peuple et pour le 
peuple.

  Article 3

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l’exerce par ses 
représentants et par la voie du référendum.
Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s’en attribuer 
l’exercice.
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tution organise les pouvoirs publics et en définit leur rôle ainsi que 
leurs relations. Elle a été modifiée à vingt-quatre reprises depuis sa 
publication, soit par le Parlement réuni en Congrès, soit directement 
par le peuple par référendum.
La dernière révision constitutionnelle, adoptée par le Parlement 
réuni en Congrès le 21 juillet 2008 par 539 voix contre 357, date du 
23 juillet 2008 et a modifié près de la moitié des articles de la 
Constitution. Cette loi constitutionnelle, dite de modernisation des 
institutions de la Ve République, a été publiée au JO du 24 juillet 
2008 (loi n° 2008-724 du 23 juillet 2008).
L’édition 2022-2023 de ce livre vous donne le texte officiel, intégral 
et actualisé de la Constitution de la Ve République telle qu’elle est 
aujourd’hui en vigueur.
Son préambule fait référence, directement et explicitement, à trois 
autres textes fondamentaux :

 – la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen du 
26 août 1789 ;

 – le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 (la Constitu-
tion de la IVe République) ;

 – la Charte de l’environnement de 2004.
Ces trois textes sont reproduits dans leur intégralité à la suite de la 
Constitution (pages 40 et suivantes).
Ce « En Poche » consacré à la Constitution de la Ve République 
sera une aide quotidienne pour tous les étudiants qui suivent un cours 
sur les Institutions de la Ve République. C’est le cas notamment des 
étudiants des facultés de droit (L1), des étudiants des Instituts 
d’Études Politiques et des candidats à de nombreux concours de la 
Fonction publique.
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L’élection du nouveau Président a lieu vingt jours au moins et trente 
cinq jours au plus avant l’expiration des pouvoirs du président en 
exercice.
En cas de vacance de la Présidence de la République pour quelque 
cause que ce soit, ou d’empêchement constaté par le Conseil constitu-
tionnel saisi par le Gouvernement et statuant à la majorité absolue de 
ses membres, les fonctions du Président de la République, à l’excep-
tion de celles prévues aux articles 11 et 12 ci-dessous, sont provisoi-
rement exercées par le président du Sénat et, si celui-ci est à son tour 
empêché d’exercer ces fonctions, par le Gouvernement.
En cas de vacance ou lorsque l’empêchement est déclaré définitif 
par le Conseil constitutionnel, le scrutin pour l’élection du nouveau 
Président a lieu, sauf cas de force majeure constaté par le Conseil 
constitutionnel, vingt jours au moins et trente-cinq jours au plus après 
l’ouverture de la vacance ou la déclaration du caractère définitif de 
l’empêchement.
Si, dans les sept jours précédant la date limite du dépôt des présenta-
tions de candidatures, une des personnes ayant, moins de trente jours 
avant cette date, annoncé publiquement sa décision d’être candidate 
décède ou se trouve empêchée, le Conseil constitutionnel peut déci-
der de reporter l’élection.
Si, avant le premier tour, un des candidats décède ou se trouve empê-
ché, le Conseil constitutionnel prononce le report de l’élection.
En cas de décès ou d’empêchement de l’un des deux candidats les 
plus favorisés au premier tour avant les retraits éventuels, le Conseil 
constitutionnel déclare qu’il doit être procédé de nouveau à l’ensemble 
des opérations électorales ; il en est de même en cas de décès ou 
d’empêchement de l’un des deux candidats restés en présence en 
vue du second tour.
Dans tous les cas, le Conseil constitutionnel est saisi dans les condi-
tions fixées au deuxième alinéa de l’article 61 ci-dessous ou dans 
celles déterminées pour la présentation d’un candidat par la loi orga-
nique prévue à l’article 6 ci-dessus.
Le Conseil constitutionnel peut proroger les délais prévus aux troi-
sième et cinquième alinéas sans que le scrutin puisse avoir lieu plus 
de trente-cinq jours après la date de la décision du Conseil constitu-
tionnel. Si l’application des dispositions du présent alinéa a eu pour  
effet de reporter l’élection à une date postérieure à l’expiration des 
pouvoirs du Président en exercice, celui-ci demeure en fonction 
jusqu’à la proclamation de son successeur.
Il ne peut être fait application ni des articles 49 et 50 ni de l’article 89 de 
la Constitution durant la vacance de la Présidence de la République ou 
durant la période qui s’écoule entre la déclaration du caractère définitif 
de l’empêchement du Président de la République et l’élection de son 
successeur.

Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par 
la Constitution. Il est toujours universel, égal et secret.
Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les 
nationaux français majeurs des deux sexes, jouissant de leurs droits 
civils et politiques.

  Article 4

Les partis et groupements politiques concourent à l’expression du suf-
frage. Ils se forment et exercent leur activité librement. Ils doivent res-
pecter les principes de la souveraineté nationale et de la démocratie.
Ils contribuent à la mise en œuvre du principe énoncé au second 
alinéa de l’article 1er dans les conditions déterminées par la loi.
La loi garantit les expressions pluralistes des opinions et la participation 
équitable des partis et groupements politiques à la vie démocratique 
de la Nation.

  TITRE II - LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE

  Article 5

Le Président de la République veille au respect de la Constitution. 
Il assure, par son arbitrage, le fonctionnement régulier des pouvoirs 
publics ainsi que la continuité de l’État.
Il est le garant de l’indépendance nationale, de l’intégrité du territoire 
et du respect des traités.

  Article 6

Le Président de la République est élu pour cinq ans au suffrage uni-
versel direct.
Nul ne peut exercer plus de deux mandats consécutifs.
Les modalités d’application du présent article sont fixées par une loi 
organique.

  Article 7

Le Président de la République est élu à la majorité absolue des 
suffrages exprimés. Si celle-ci n’est pas obtenue au premier tour de 
scrutin, il est procédé, le quatorzième jour suivant, à un second tour. 
Seuls peuvent s’y présenter les deux candidats qui, le cas échéant 
après retrait de candidats plus favorisés, se trouvent avoir recueilli le 
plus grand nombre de suffrages au premier tour.
Le scrutin est ouvert sur convocation du Gouvernement.
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Lorsque la proposition de loi n’est pas adoptée par le peuple français, 
aucune nouvelle proposition de référendum portant sur le même sujet 
ne peut être présentée avant l’expiration d’un délai de deux ans sui-
vant la date du scrutin. 
Lorsque le référendum a conclu à l’adoption du projet ou de la pro-
position de loi, le Président de la République promulgue la loi dans 
les quinze jours qui suivent la proclamation des résultats de la  
consultation.

  Article 12

Le Président de la République peut, après consultation du Premier 
ministre et des présidents des assemblées, prononcer la dissolution 
de l’Assemblée nationale.
Les élections générales ont lieu vingt jours au moins et quarante jours 
au plus après la dissolution.
L’Assemblée nationale se réunit de plein droit le deuxième jeudi qui 
suit son élection. Si cette réunion a lieu en dehors de la période prévue 
pour la session ordinaire, une session est ouverte de droit pour une 
durée de quinze jours.
Il ne peut être procédé à une nouvelle dissolution dans l’année qui suit 
ces élections.

  Article 13

Le Président de la République signe les ordonnances et les décrets 
délibérés en conseil des ministres.
Il nomme aux emplois civils et militaires de l’État.
Les conseillers d’État, le grand chancelier de la Légion d’honneur, 
les ambassadeurs et envoyés extraordinaires, les conseillers maîtres 
à la Cour des comptes, les préfets, les représentants de l’État dans 
les collectivités d’outre-mer régies par l’article 74 et en Nouvelle- 
Calédonie, les officiers généraux, les recteurs des académies, les 
directeurs des administrations centrales sont nommés en conseil des 
ministres.
Une loi organique détermine les autres emplois auxquels il est pourvu 
en conseil des ministres ainsi que les conditions dans lesquelles le 
pouvoir de nomination du Président de la République peut être par lui 
délégué pour être exercé en son nom.
Une loi organique détermine les emplois ou fonctions, autres que ceux 
mentionnés au troisième alinéa, pour lesquels, en raison de leur im-
portance pour la garantie des droits et libertés ou la vie économique 
et sociale de la Nation, le pouvoir de nomination du Président de la 
République s’exerce après avis public de la commission permanente 
compétente de chaque assemblée. Le Président de la République ne 

  Article 8

Le Président de la République nomme le Premier ministre. Il met fin à 
ses fonctions sur la présentation par celui-ci de la démission du Gou-
vernement.
Sur la proposition du Premier ministre, il nomme les autres membres 
du Gouvernement et met fin à leurs fonctions.

  Article 9

Le Président de la République préside le conseil des ministres.

  Article 10

Le Président de la République promulgue les lois dans les quinze jours 
qui suivent la transmission au Gouvernement de la loi définitivement 
adoptée.
Il peut, avant l’expiration de ce délai, demander au Parlement une nou-
velle délibération de la loi ou de certains de ses articles. Cette nouvelle 
délibération ne peut être refusée.

  Article 11

Le Président de la République, sur proposition du Gouvernement 
pendant la durée des sessions ou sur proposition conjointe des deux 
Assemblées, publiées au Journal Officiel, peut soumettre au référen-
dum tout projet de loi portant sur l’organisation des pouvoirs publics, 
sur des réformes relatives à la politique économique, sociale ou envi-
ronnementale de la nation et aux services publics qui y concourent, ou 
tendant à autoriser la ratification d’un traité qui, sans être contraire à 
la Constitution, aurait des incidences sur le fonctionnement des insti-
tutions.
Lorsque le référendum est organisé sur proposition du Gouvernement, 
celui-ci fait, devant chaque assemblée, une déclaration qui est suivie 
d’un débat.
Un référendum portant sur un objet mentionné au premier alinéa peut 
être organisé à l’initiative d’un cinquième des membres du Parlement, 
soutenue par un dixième des électeurs inscrits sur les listes électo-
rales. Cette initiative prend la forme d’une proposition de loi et ne peut 
avoir pour objet l’abrogation d’une disposition législative promulguée 
depuis moins d’un an.
Les conditions de sa présentation et celles dans lesquelles le Conseil 
constitutionnel contrôle le respect des dispositions de l’alinéa précé-
dent sont déterminées par une loi organique.
Si la proposition de loi n’a pas été examinée par les deux assemblées 
dans un délai fixé par la loi organique, le Président de la République 
la soumet au référendum.




